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économi

Vers un état social
«gender consistent»?
La piste du Revenu de base
Elvita Alvarez & Juuen Dubouchet1

Le Revenu de base consiste à allouer
à chacune et à chacun un revenu,
indépendamment de son sexe, de son âge,
de son statut social ou professionnel.
Existant en différentes versions quant au
montant et au mode de financement, le

Revenu de base (aussi connu sous le

nom d'Allocation universelle ou de
Revenu de citoyenneté) se distingue
fondamentalement des autres mesures
voisines par sa complète inconditionnalité.
Contrairement à la plupart des revenus
minimaux existants, aucune contre-partie
n'est exigée de la part des bénéficiaires.
Ainsi, toute personne recevrait de l'Etat
une somme d'argent à laquelle
s'additionneraient d'éventuels revenus provenant

d'un emploi salarié ou de toute autre
source. Comme les conséquences d'un
Revenu de base dépendent des modalités

choisies (montant, financement,
périodicité...), ses bénéfices sont indéterminés.

Néanmoins, si l'on ne peut en
espérer a priori des résultats précis, ce
mécanisme de redistribution permet
d'ouvrir de nombreux horizons. En un
mot, si le Revenu de base n'est pas
révolutionnaire en soi, il n'en véhicule pas
moins un fort potentiel.

À un niveau très général, l'attribution à

chacune et à chacun d'un revenu
identique représente une concrétisation de
principes fondamentaux. D'une part, elle

consacre l'égalité des êtres humains, en
accordant à toutes et à tous un même
droit à un minimum de revenu. D'autre
part, elle correspond à un partage des
ressources entre tous les membres de la

communauté. S'appuyant ainsi sur une
conception de la richesse comme résultat

d'une production sociale, et non plus
comme l'agrégation d'efforts individuels,
le Revenu de base permet de matérialiser
et d'enrichir la notion de citoyenneté, trop
souvent confinée aux principes abstraits
de nos Constitutions. L'inconditionnalité
de la mesure est particulièrement importante

au vu des évolutions récentes ;

elle nous offre la possibilité de lutter
contre les phénomènes de discrimination

sociale et de réaffirmer l'égale dignité des
femmes et des hommes, des jeunes et
des personnes âgées, de celles et ceux
qui ont un emploi et de celles et ceux qui
en cherchent. En outre, le Revenu de
base desserrerait le lien entre le revenu et
le marché de l'emploi et cela pourrait
promouvoir de nombreuses initiatives et

mesures, comme la réduction du temps
de travail ou le développement du secteur

non-marchand.
Les femmes apparaissent plus

spécifiquement concernées par les effets du
Revenu de base à un double titre. Tout
d'abord matériellement : du fait qu'elles
occupent généralement une position
inférieure sur le marché de l'emploi (fonction,

salaire, temps de travail...) et qu'elles
dépendent plus souvent des revenus
d'une tierce personne, les femmes
bénéficieraient plus nettement du Revenu de
base. Le transfert financier net à leur
égard serait, en effet, plus important
puisqu'elles contribueraient moins au
financement et le gain d'autonomie dû à un
accroissement de revenu est plus
considérable pour les bas revenus.
Symboliquement, ensuite : l'activité trop
souvent non rémunérée des femmes
trouverait dans le Revenu de base une
forme de reconnaissance de la valeur de
ce travail accompli.

On peut nous reprocher d'attendre
des effets sur les rapports sociaux de
sexe d'une mesure qui n'est finalement

que monétaire, et de surcroît destinée à
toutes et tous. Quoi qu'il en soit, le
Revenu de base mérite au moins la
considération des féministes car un des enjeux
de cette mesure pourrait être de renégocier

la répartition des sphères privées et
publiques, et la répartition à l'intérieur de
celles-ci. Nous chercherons dans quelques

prochains articles d'en apporter la

démonstration. »

1 Membres de BIEN-CH.

Historique:
Relancée il y a une vingtaine d'années,

l'idée du Revenu de base est déjà
ancienne dans son principe puisque
celui-là peut être attribué au révolutionnaire

Thomas Paine et à son ouvrage
«The Rights of Man» de 1791. Celui-ci
est en train d'acquérir une sophistication
et une diffusion qui lui ont manqué
jusqu'alors. On ne compte plus les travaux
académiques qui lui sont consacrés et,

plus intéressant, nombre de mouvements
et partis politiques se sont emparés de
l'idée - récemment encore, les Verts français

l'incorporaient comme idée-force à
leur campagne sur le droit au revenu. On

notera encore l'intérêt que portent désormais

à cette mesure certains gouvernements,

comme celui d'Irlande qui
commandita en 2000 un rapport d'experts à

son sujet.
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